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Introduction

Comment en est-on arrivés au 100 % santé ?
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L’image de la profession
il y a 10 ans...

Exemple : Le Parisien 
en novembre 2013
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Avril 2013 
(rapport rendu public en octobre 2013) :

Extraits :
n l’audioprothèse n’est pas « un bien de 

consommation […] mais une aide visant à 
compenser et aussi à prévenir une perte 
d’autonomie »

n « les médecins prescripteurs de par la loi de 
l’appareillage ne sont tenus que de fournir une 
prescription attestant du besoin d’appareillage. 
Ils ne font pas une prescription permettant de 
choisir et d’adapter une audioprothèse (…).
« aucun professionnel, sauf l’audioprothésiste, 
n’est compétent pour effectuer cette opération 
de préconisation, essai, accompagnement ». 
« Le choix de la prothèse est donc laissé aux 
seules mains de l’audioprothésiste et ne 
pourrait être contrôlé que par un professionnel 
disposant de la même compétence ».
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Février 2014 :

Communiqué 
« Prix et remboursement des 
audioprothèses : enjeux de santé 
publique et enjeux économiques »

Première conférence de presse
organisée par le SDA (ex UNSAF).
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4 avril 2014 :

Congrès des audioprothésistes 2014.

Accueil au Congrès de Olivier Véran, à l’époque Député de l‘Isère.
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Décembre 2015 :

Diffusion de l’étude « Analyse sectorielle de 
l'audioprothèse en France » (52 pages) en vue 
de la rencontre du directeur général de 
l’Assurance Maladie .

Disponible sur : www.sdaudio.org

http://www.sdaudio.org/
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Le 17 mars 2016 :

A l’occasion du Congrès des 
audioprothésistes 2016, courrier reçu de 
la part de M. Nicolas Revel, directeur 
général de l’Assurance Maladie.

Extrait :
« plusieurs pistes semblent pouvoir être 
explorées, notamment l’évoluDon de la LPP 
déjà trop ancienne et inadaptée aux besoins et 
praDques actuels. Un travail pourra être 
mené sur la base notamment de vos pistes de 
réflexion avec le souci que tout disposiDf 
comporte des engagements clairs de la part 
de la profession permeHant de garanDr une 
diminuDon réelle du reste à charge pour les 
paDents »
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Enquête sectorielle de l’ADLC (février à 
décembre 2016)

Le 19 juillet 2016 :
Publication du document de consultation 
publique.

Nombreux échanges avec le rapporteur qui 
permettent d’intégrer de nombreux points 
soutenus par le SDA dans le doc de 
consultation publique : 
- maillage territorial satisfaisant ;
- profession pas comparable à celle d’un 
commerçant mais « davantage à celle d’un 
infirmier ou d’un masseur-kinésithérapeute 
qu’à celle d’un opticien » ;
- la « satisfaction du patient, facteur 
d’observance, [qui] dépend en grande partie 
du savoir-faire de l’audioprothésiste » ;
- etc.
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Et le 6 janvier 2017 :

Promesse de rembourser
à 100% d’ici 2022 les 
lunettes, prothèses 
dentaires et auditives.



12

Notre secteur est riche d’acteurs :

- les médecins ORL ;
- les fabricants d’aides auditives ;
- les enseignes ;
- les succursalistes ;
- ...

Mais le succès du 100 % santé vient de la mobilisation des 
audioprothésistes et de leur représentant : le SDA.
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1. Déficit auditif : « des enjeux importants de santé publique » selon la mission 
IGAS/IGESR

§ « Les déficiences auditives, un handicap sensoriel invisible qui frappe des millions de Français, 
constituent un enjeu de santé publique encore insuffisamment reconnu à sa juste mesure et 
représentent également un coût caché très important pour la société. »

§ L’OMS a inscrit les déficiences auditives parmi les priorités internationales de santé publique. 
De nombreux impacts négatifs sur la santé : communication, langage, cognition, isolement social, 
santé mentale, sur-risque de chutes et de mortalité…

§ Investir dans les soins auditifs a des répercussions bénéfiques sur de nombreuses politiques 
publiques : prévention de la perte d’autonomie, espérance de vie en bonne santé, virage de la 
prévention, santé au travail et insertion professionnelle, isolement des personnes âgées, maintien 
à domicile de personnes âgées…

§ Explique le rendement sur investissement exceptionnellement élevé : « En gros le rapport entre 
le coût d'une audioprothèse et les économies sur les dépenses de santé est de un à dix. C'est 
rarissime qu'on trouve ce genre de chiffre. C'est le cas par exemple avec la vaccination » (Jean de 
Kervasdoué, 2018).
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2. Un succès historique pour la première année du 100 % santé en audiologie

Evolution 2019-2021 du nombre de bénéficiaires et d’aides auditives délivrées (source : Assurance maladie)

§ Les récentes données de l’Assurance maladie dévoilent une augmentation historique du nombre 
de bénéficiaires d’aides auditives en 2021, date de la pleine entrée en application du 100% santé 
en audiologie. Entre 2019 et 2021, le nombre de personnes équipées est passé de 452 600 à 
780 400, soit un gain de 327 800 personnes (+ 72 %).

§ La dynamique des remboursements de l’assurance maladie obligatoire reflète le mouvement en 
cours avec, entre 2019 et 2021, une évolution des dépenses de 158,39 M€ à 383,57 M€, soit une 
augmentation de 225 millions d’euros (+ 142 %).

§Crainte de « sur-appareillages » en nombre croissant (voir infra).
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3. Des personnes malentendantes majoritairement âgées et souvent fragiles

§ Rappels et constats IGAS/IGESR : 
- prévalence des déficiences auditives en France de 10,0 % en 2018.
- déficiences auditives augmentent fortement avec l’âge : 5 % des personnes entre 25 et 44 
ans, 12,8 % entre 55 et 64 ans, 18,7 % entre 65 et 74 ans et près de 35 % après 75 ans.
- la grande majorité des déficients auditifs sont des personnes âgées ou très âgées.

Selon l’Assurance maladie, les trois quarts des 
personnes s’étant fait rembourser des aides 
audi`ves avaient plus de 65 ans, 
et 53 % avaient plus de 75 ans.
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Montant de la Dépense "Appareils electroniques de surdité (Chapitre 3)  en 2012
en fonction de l'âge du bénéficiaire au moment des soins

Total = 822 877 925 €

0 €

5 000 000 €

10 000 000 €

15 000 000 €

20 000 000 €

25 000 000 €

30 000 000 €

35 000 000 €

0 4 8 12 16 20 24 28 32 36 40 44 48 52 56 60 64 68 72 76 80 84 88 92 96 100 104 108

Source : SDA (Extraction SNIIRAM des dépenses audio en fonction de l’âge pour l’année 2012)
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4. Le rôle de l’audioprothésiste est central dans le déploiement de cette politique de 
santé, ce que souligne le rapport IGAS/IGESR

§ Le succès de l'appareillage auditif dépend du travail de l'audioprothésiste et non de l'appareil.

§ « En termes de santé publique, le succès de l’appareillage auditif ne repose pas que sur l’appareil 
mais aussi, et surtout, sur son adaptation à la surdité du patient et au suivi, à l’adaptation des 
réglages, qui sont des conditions de l’observance. »

§ Autorité de la concurrence en 2016 : « La valeur créée par leur activité, est de 66%. Si les 
audioprothésistes créent autant de valeur, c’est qu’ils sont à la fois des distributeurs de biens et 
des prestataires de services de santé. Leur activité n’est pas comparable à celle d’un commerçant 
qui achète des produits pour les revendre en réalisant une marge. Pour la part relative aux 
prestations, elle s’apparente davantage à celle d’un infirmier ou d’un masseur-kinésithérapeute 
qu’à celle d’un opticien, dans la mesure où ce dernier ne fournit pas des services sur une longue 
durée. »
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5. « Sur-appareillage » et « publicités excessives » viennent perturber la réussite de la réforme, 
ce que pointe le rapport IGAS/IGESR

§ « Des indices de sur-appareillage », au détriment des pa`ents eux-mêmes et des finances 
sociales, sont percep`bles et laissent supposer des pra`ques contestables de la part de certains 
acteurs de la filière…
Une « possible mauvaise praDque de certains acteurs de la filière, qui auraient pu appareiller 
certains paDents sans nécessité sanitaire avérée ».

§ Des pra`ques commerciales et publicitaires « excessives » à rebours des « objecDfs de santé 
publique ».
La mission le constate, « les publicités centrées sur le produit pourraient ainsi laisser croire que le 
seul appareil suffit à aReindre une amélioraDon durable de l’audiDon et pourraient, dans le pire 
des cas, contribuer à la diminuDon de l’observance. » 

§ « Certaines praDques actuelles peuvent également consDtuer des entorses à la législaDon 
commerciale. Les praDques commerciales déloyales et trompeuses, si elles sont avérées, doivent 
effecDvement être poursuivies et sancDonnées. »
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5. « Sur-appareillage » et « publicités excessives » viennent perturber la réussite de la réforme, 
ce que pointe le rapport IGAS/IGESR

§ « L’aHenDon de la mission a été appelée à plusieurs reprises par des ORL et des audioprothésistes 
sur diverses infracDons : incitaDon à la prescripDon d’aides audiDves, exercice illégal de la 
profession d’audioprothésiste par des assistants, des techniciens ou des opDciens, appareils de 
classe I vendus avec des restes à charge important, faible présence des audioprothésistes dans les 
centres, praDque déloyale ou mensongère en maDère de promoDon… »

Exemples de publicités diffusées 
fin 2021 et début 2022. 
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6. De nouveaux acteurs, méconnaissant les aspects sanitaires et la fragilité des patients de 
l’audiologie

§ « La distribution des audioprothèses a été bouleversée au cours des dernières années par la 
montée en puissance rapide de nouvelles catégories d’acteurs (…), les chaînes d’optique », 
constate la mission IGAS/IGESR. 

§ « Différences entre les deux professions : leur durée d’études initiales (trois ans pour les 
audioprothésistes et deux ans aujourd’hui pour les opticiens-lunetiers) (…) et la part du suivi dans 
leur activité. »

§ « A la différence de l’ophtalmologiste, qui prescrit la correction requise (l’opticien-lunetier ne 
faisant que la mettre en œuvre), l’ORL ne se prononce pas sur le choix de telle ou telle aide 
auditive. C’est le rôle de l’audioprothésiste qui, connaissant les appareils disponibles, la choisit 
en fonction du type de déficience, de l’environnement sonore du patient et qui effectue les 
réglages. »

§ « L’organisation et le fonctionnement des audioprothésistes sont en partie liées au profil même 
de leurs patients, personnes âgées ou très âgées et à ce titre plus fragiles que les 
consommateurs d’optique par exemple. »
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7. Le bilan qualitacf « incertain » de la réforme appelle à des mesures claires

§ Le rapport IGAS/IGESR iden_fie le lien entre publicité agressive et demande non 
fondée au niveau sanitaire : « une par(e de l’augmenta(on de la demande peut être 
induite par l’offre (publicité́ importante, démarches commerciales agressives) et donc ne 
pas être totalement fondée au niveau sanitaire. »

§ L’IGAS/IGESR pointe la probléma;que essen;elle du bilan qualita_f « incertain » de 
la réforme.

§ Les « dérives » sont telles que, depuis fin 2021, le SDA est rejoint par de nombreux 
acteurs qui appellent à faire évoluer la situa_on…
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Le CNP ORL évoque « l’apparition de 
comportements déviants, de surenchères 
commerciales, de publicités discutables et 
omniprésentes, de sur-prescriptions voire 
d’orientations injustifiées des malentendants 
vers des AA de classe 2. » 
Le CNP ORL appelle donc à « être 
particulièrement vigilants pour dénoncer les 
dérives suscitées par l’incontestable effet 
d’aubaine engendré par la réforme. »

Et aussi :
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8. Réglementer la publicité commerciale pour les aides audicves est une nécessité urgente

§ En 2016, l’ADLC avait indiqué que :
« le professionnel de santé dé/ent seul, par ses qualifica/ons techniques, les informa/ons lui perme7ant 
de sa/sfaire les besoins du pa/ent. Ce dernier est confronté à une double incerCtude portant sur la qualité 
des soins fournis et l’étendue de ses propres besoins. Il n’est ainsi pas à même d’apprécier l’évoluCon de sa 
surdité ou l’uClité d’un affinement des réglages, qui pourraient améliorer sa saCsfacCon. (…) 
Dès lors, l’arbitrage du paCent est contraint par la relaCon de confiance qui s’établit nécessairement avec le 
médecin ou l’auxiliaire médical. L’asymétrie d’informa/on dans le secteur des audioprothèses est d’autant 
plus forte que les audioprothésistes s’adressent, en général, à des pa/ents âgés, dont certains peuvent être 
vulnérables. »

§ Il convient, selon les recommandaDons du Conseil d’Etat de prévoir la faculté pour les professionnels de 
santé de communiquer au public des informaDons d’ordre général (compétences, condiDons matérielles 
d’exercice…) et il faut « imposer, par des disposiCons expresses, que la communicaCon du professionnel de 
santé soit loyale, honnête et ne fasse état que de données confirmées, que ses messages, diffusés avec tact et 
mesure, ne puissent être trompeurs, ni uCliser des procédés comparaCfs, ni faire état de témoignages de 
Cers. »

§ Il convient donc, par l’acHon des pouvoirs publics entrainant des modificaHons réglementaires, de meKre 
un terme au régime qui s’applique aux aides audiDves afin d’empêcher les remises, cadeaux, promesses de 
résultats, etc.

§ Comme le propose l’IGAS/IGESR, on pourrait s’inspirer des règles applicables aux pharmaciens, en 
publiant des textes réglementaires « précisant les règles applicables à l’informaCon et la publicité des 
audioprothésistes ». 
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En synthèse

A l’issue de la récente élection présidentielle, après 
qu’un nouveau gouvernement ait été nommé, le SDA a 
diffusé récemment trois communiqués qui synthétisent 
ses propositions.

Ils sont disponibles sur notre site :

https://www.sdaudio.org/

https://www.sdaudio.org/
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19 juillet 2022 :

Communiqué 
« Prévention en santé : la vaccination et 
les soins auditifs ont les rendements sur 
investissement démontrés les plus 
élevés »

Il n’y a pas d’investissement dans la 
santé plus avantageux que celui qui 
permet d’éviter la survenue de maladies 
et de handicaps. 
Le Syndicat des audioprothésistes (SDA) 
se félicite de voir la prévention devenir 
une priorité de premier plan pour la 
nouvelle mandature, du fait même de 
l’intitulé du « Ministère de la Santé et de 
la Prévention ».
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6 septembre 2022 :

Communiqué 
«Les audioprothésistes, professionnels 
de santé présents dans tous les 
territoires, appellent à une évolution de 
leur exercice au profit de l’autonomie »

En misant sur le modèle réglementaire 
des pharmaciens, les audioprothésistes 
pourraient jouer un rôle important dans 
le dépistage des capacités fonctionnelles 
des personnes en risque de perte 
d’autonomie et participer activement à 
la diminution du nombre de personnes 
en risque de perte d’autonomie.
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22 septembre 2022 :

Communiqué 
« Faut-il un Ordre des 
audioprothésistes ? »

Préven(on, prises en charge, 
autonomie… Notre système de santé est 
en pleine évolu(on et avec lui la filière 
des soins audi(fs. 
Les audioprothésistes, professionnels de 
santé et acteurs majeurs de la préven(on 
de la surdité et de la déficience audi(ve, 
s’interrogent sur l’opportunité de la 
créa6on d’un Ordre professionnel, 
garant des bonnes pra6ques et de la 
déontologie de la profession. 
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Conclusion

§ Alors que les choix politiques et sociétaux liés à la prise en charge du grand 
âge sont au cœur de l’actualité, il convient de rappeler que la majorité des 
utilisateurs d’aides auditives ont plus de 75 ans. 

§ Ils doivent être protégés et accompagnés par des audioprothésistes 
soucieux de la qualité et de la sécurité des soins, tout autant que lorsqu’ils 
consultent les autres professionnels de santé.

§ Car, en matière de santé, le premier vecteur d'économies, c'est la qualité de 
la prise en charge.

******


